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EPREUVE DE PROCEDURE PENALE (TD) u-€ ...-t 

E""OJe J.g 
MASTER 1 Personne et procès 

Geneviève Dorvaux 

3 heures. 
Code autorisé. 

TRAITEZ AU CHOIX L'UN DES SUJETS SUIVANTS 

- Commentaire d'arrêt: Crim.24 Juin 2015 

ou 

- Commentaire de l'article 61-3 CPP 
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C .. ) • Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de 
procédure que M. A ... , ayant relevé appel du jugement du 
22 novembre 2011 rendu par le tribunal correctionnel le condam­
nant des chefs de 'violences aggravées et de menaces de mort 
réitérées, a invoqué l'exception de prescription de l'action publique, 
plus de trois ans s'étant ér:oulés entre la clôture de l'enquête et sa 
citation devant ledit tribunal; 

• Attendu que, pour écarter cette exception, les juges du second 
degrp. retiennent que le délai de prescription a été interrompu par un , 
soit-transmis adressé, le 23 mars 2009, par le procureur de la 
République aux services d'enquête en vue de rechercher l'adresse 
du prévenu et de lui remettre une convocation en justice; 

• Attendu qu'en cet état, la cour a justifié sa décision; 
Qu'en effet, les instructions données par le procureur de la 

République à l'effet de procéder à des recherches pour découvrir 
l'adresse du prévenu en vue de sa comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité, constituent un acte tendant à la poursuite 
des infractions à la loi' pénale; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ( .. ,) 



En savoir plus sur ce texte ... 

JORF nOOOSO du 28 février 2017 
texte nO 2 

LOI na 2017-242 du 27 février 2017 portant réforme de la prescription en matière 
pénale (1) 

NOR: JUSX1607683L 
EU: https:/ /www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/20 17/2/27 /JUSX1607683L/jo/texte 

Alias: https:/ /www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017 /2/27 /2017-242/jo/texte 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
10 Les articles 7 à 9 sont ainsi rédigés : 

Article 1 

« Art. 7.-L'action publique des crimes se prescrit par vingt années révolues à compter du jour où l' infraction a 
été commise . 
« L'action publique des crimes mentionnés aux articles 706- 16,706-26 et 706-167 du présent code, aux 
articles 214- 1 à 214-4 et 221 - 12 du code pénal et au livre IV bis du même code se prescrit par trente années 
révolues à compter du jour où l' infraction a été commise. 
« L'action publique des crimes mentionnés aux articles 211-1 à 212-3 dudit code est imprescriptible. 

« Art. 8.-L'action publique des délits se prescrit par six années révolues à compter du jour où l'infraction a 
été commise . 
« L'action publique des délits mentionnés à l 'article 706-47 du présent code, lorsqu'ils sont commis sur des 
mineurs, à l'exception de ceux mentionnés aux articles 222-29-1 et 227-26 du code pénal, se prescrit par dix 
années révolues à compter de la majorité de ces derniers. 
« L'action publique des délits mentionnés aux articles 222- 12,222-29-1 et 227-26 du même code, lorsqu'ils 
sont commis sur des mineurs, se prescrit par vingt années révolues à compter de la majorité de ces derniers . 
« L'action publique des délits mentionnés à l'article 706-167 du présent code, lorsqu'ils sont punis de dix ans 
d'emprisonnement, ainsi que celle des délits mentionnés aux articles 706-16 du présent code, à l'exclusion de 
ceux définis aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du code pénal, et 706-26 du présent code et au livre IV bis du 
code pénal se prescrivent par vingt années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. 

« Art. 9.-L'action publique des contraventions se prescrit par une année révolue à compter du jour où 
l'infraction a été commise. » ; 

20 Après l'article 9, sont insérés des articles 9- 1 à 9-3 ainsi rédigés: 

« Art. 9-1.-Le délai de prescription de l'action publique des crimes et délits mentionnés à l'article 706-47 du 
présent code et aux articles 222-10 et 222-12 du code pénal, lorsqu'ils sont commis sur un mineur, court à 
compter de la majorité de ce dernier. 
« Le délai de prescription de l'action publique du crime prévu à l'article 214-2 du même code, lorsqu'il a 
conduit à la naissance d'un enfant, court à compter de la majorité de ce dernier. 
« Par dérogation au premier alinéa des articles 7 et 8 du présent code, le délai de prescription de l'action 
publique de l'infraction occulte ou dissimulée court à compter du jour où l'infraction est apparue et a pu être 
constatée dans des conditions permettant la mise en mouvement ou l'exercice de l'action publique, sans 
toutefois que le délai de prescription puisse excéder douze années révolues pour les délits et trente années 
révolues pour les crimes à compter du jour où l'infraction a été commise. 



« Est occulte l'infraction qui, en raison de ses éléments constitutifs, ne peut être connue ni de la victime ni de 
l'autorité judiciaire. 
« Est dissimulée l'infraction dont l'auteur accomplit délibérément toute manœuvre caractérisée tendant à en 
empêcher la découverte. 

« Art. 9-2.-Le délai de prescription de l'action publique est interrompu par: 
« 1 0 Tout acte, émanant du ministère public ou de la partie civile, tendant à la mise en mouvement de 
l'action publique, prévu aux articles 80,82,87,88,388,531 et 532 du présent code et à l'article 65 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 
« 20 Tout acte d'enquête émanant du ministère public, tout procès-verbal dressé par un officier de police 
judiciaire ou un agent habilité exerçant des pouvoirs de police judiciaire tendant effectivement à la recherche 
et à la poursuite des auteurs d'une infraction; 
« 30 Tout acte d'instruction prévu aux articles 79 à 230 du présent code, accompli par un juge d'instruction, 
une chambre de l'instruction ou des magistrats et officiers de police judiciaire par eux délégués, tendant 
effectivement à la recherche et à la poursuite des auteurs d'une infraction; 
« 4 0 Tout jugement ou arrêt, même non définitif, s'il n'est pas entaché de nullité. 
« Tout acte, jugement ou arrêt mentionné aux 10 à 4 0 fait courir un délai de prescription d'une durée égale 
au délai initial. 
« Le présent article est applicable aux infractions connexes ainsi qu'aux auteurs ou complices non visés par 
l'un de ces mêmes acte, jugement ou arrêt. 

« Art. 9-3. -Tout obstacle de droit, prévu par la loi, ou tout obstacle de fait insurmontable et assimilable à la 
force majeure, qui rend impossible la mise en mouvement ou l'exercice de l'action publique, suspend la 
prescription. » ; 
30 La première phrase du second alinéa de l'article 15-3 est complétée par les mots: « , qui mentionne les 
délais de prescription de l'action publique définis aux articles 7 à 9 ainsi que la possibilité d'interrompre le 
délai de prescription par le dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile, en application de l'article 85 
» . 

Article 2 

Le code pénal est ainsi modifié: 
10 L'article 133-2 est ainsi modifié: 
a) Au début, les mots: « Sous réserve des dispositions de l'article 213-5 » sont supprimés; 
b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés: 
« Par dérogation au premier alinéa, les peines prononcées pour les crimes mentionnés aux articles 214-1 à 
214-4 et 221-12 et au livre IV bis du présent code ainsi qu'aux articles 706-16,706-26 et 706-167 du code de 
procédure pénale se prescrivent par trente années révolues à compter de la date à laquelle la décision de 
condamnation est devenue définitive . 
« Par dérogation au premier alinéa du présent article, les peines prononcées pour les crimes mentionnés aux 
articles 211-1 à 212-3 du présent code sont imprescriptibles. » ; 
20 L'article 133-3 est ainsi modifié: 
a) Le mot: « cinq» est remplacé par le mot: « six» ; 
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé: 
« Les peines prononcées pour les délits mentionnés au livre IV bis du présent code, aux articles 706-16 et 
706-26 du code de procédure pénale et, lorsqu'ils sont punis de dix ans d'emprisonnement, à l'article 706-
167 du même code se prescrivent par vingt années révolues à compter de la date à laquelle la décision de 
condamnation est devenue définitive. » ; 
30 Après l'article 133-4, il est inséré un article 133-4-1 ainsi rédigé: 

« Art. 133-4-1.-Le délai de prescripLion des peines est interrompu dans les conditions prévues à l'avant­
dernier alinéa de l'article 707-1 du code de procédure pénale. » 

Article 3 

1. -Le code pénal est ainsi modifié: 
10 Les articles 213-5,215-4,221-18 et 462-10 sont abrogés; 
20 Le dernier alinéa de l'article 434- 25 est supprimé. 
IL-Le code de procédure pénale est ainsi modifié: 
10 La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 85 est supprimée; 
20 Les articles 706-25-1 et 706-175 sont abrogés; 
30 Les deux premiers alinéas de l'article 706-31 sont supprimés . 
IlL-Le titre 1er du livre II du code de justice militaire est ainsi modifié: 
P A l'article L. 211-12, la référence: « 9 » est remplacée par la référence: « 9-3 » ; 
20 L'article L. 212-37 est ainsi rédigé: 



« Art. L. 212-37. -L'iJction publique des crimes se prescrit selon les règles prévues aux articles 7 et 9-1 à 9-3 
du code de procédure pénale. » ; 

3° Les articles L. 212-38 et L. 212-39 sont ainsi rédigés: 

« Art. L. 212-38.-L'action publique des délits se prescrit selon les règles prévues aux articles 8 et 9-1 à 9-3 
du code de procédure pénale. 

« Art. L. 212-39.-L'action publique des contraventions se prescrit selon les règles prévues aux articles 9 à 9-3 
du code de procédure pénale. » 

IV.-L'article 351 du code des douanes est ainsi rédigé: 

« Art. 351,-L'action de l'administration des douanes en répression des délits douaniers se prescrit dans les 
mêmes délais et dans les mêmes conditions que l'action publique en matière de délits de droit commun. 
« En matière de contravention, l'action de l'administration des douanes se prescrit par trois années révolues, 
selon les mêmes modalités . » 

Article 4 

La présente loi ne peut avoir pour effet de prescrire des infractions qui, au moment de son entrée en vigueur, 
avaient valablement donné lieu à la mise en mouvement ou à l'exercice de l'action publique à une date à 
laquelle, en vertu des dispositions législatives alors applicables et conformément à leur interprétation 
jurisprudentielle, la prescription n'était pas acquise. 

Article 5 

L-Le premier alinéa de l'article 804 du code de procédure pénale est ainsi rédigé: 
« Le présent code est applicable, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017 portant 
réforme de la prescription en matière pénale, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations prévues au présent titre et aux seules exceptions: » . 
IL-L'article 711-1 du code pénal est ainsi rédigé : 

« Art. 711 - 1,-Sous réserve des adaptations prévues au présent titre, les livres 1er à V du présent code sont 
applicables, dans leur rédaction résultant de la loi nO 2017-242 du 27 fév rier 2017 portant réforme de la 
prescription en matière pénale, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna . » 
IlL-Le III de l'article 3 et l'article 4 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et 
en Nouvelle-Calédonie . 
IV.-Le IV de l'article 3 est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle­
Calédonie, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Saint-Barthélemy. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 27 février 2017. 

François Hollande 

Par le Président de la République: 

Le Premier ministre, 

Bernard Cazeneuve 

Le ministre de l'économie et des finances, 

Michel Sapin 

Le ministre de la défense, 



Jean-Yves Le Drian 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Jean-Jacques Urvoas 

La ministre des outre-mer, 

Ericka Bareigts 

(1) Travaux préparatoires: loi nO 2017-242. 

Assemblée nationale: 

Proposition de loi n° 2931 ; 

Rapport de M. Alain Tourret, au nom de la commission des lois, n° 3540 ; 

Discussion et adoption le 10 mars 2016 (TA nO 690) . 

Sénat: 

Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, nO 461 (2015-2016) ; 

Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission des lois, nO 636 (2015-2016) ; 

Résultat des travaux de la commission nO 637 (2015-2016) ; 

Texte renvoyé en commission le 2 juin 2016 ; 

Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission des lois, nO 8 (2016-2017) ; 

Texte de la commission nO 9 (2016-2017) ; 

Discussion et adoption le 13 octobre 2016 (TA nO 2, 2016-2017). 

Assemblée nationale: 

Proposition de loi, modifiée par le Sénat, n° 4135 ; 

Rapport de M. Alain Tourret, au nom de la commission des lois, nO 4309 ; 

Discussion et adoption le 12 janvier 2017 (TA nO 881). 

Sénat: 

Proposition de loi, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale, nO 295 (2016-2017) ; 

Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission des lois, nO 347 (2016-2017) ; 

Texte de la commission n° 348 (2016-2017) ; 

Discussion et adoption le 7 février 2017 (TA nO 77,2016-2017). 

Assemblée nationale : 

Proposition de loi, modifiée par le Sénat en deuxième lecture, nO 4452 ; 

Rapport de M. Alain Tourret, au nom de la commission mixte paritaire, nO 4465. 

Sénat : 

Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission mixte paritaire, nO 397 (2016-2017) ; 

Résultat des travaux de la commission nO 398 (2016-2017) . 

Assemblée nationale: 

Proposition de loi, modifiée par le Sénat en deuxième lecture, nO 4452 ; 



Rapport de M. Alain Tourret, au nom de la commission des lois, nO 4469 ; 

Discussion et adoption le 14 février 2017 (TA nO 914). 

Sénat: 

Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture, nO 405 (2016-2017) ; 

Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission des lois, n° 407 (2016-2017) ; 

Texte de la commission n° 408 (2016-2017) ; 

Discussion et adoption le 15 février 2017 (TA nO 90, 2016-2017). 

Assemblée nationale: 

Proposition de loi, modifiée par le Sénat en nouvelle lecture, nO 4515 ; 

Rapport de M. Alain Tourret, au nom de la commission des lois, nO 4516 ; 

Discussion et adoption, en lecture définitive, le 16 février 2017 (TA nO 921). 



Article 61-3 
Créé par LOI n02016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 

Toute personne à l'égard de laquelle existenl une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle il participé, en 
tant qu'auteur ou complice, à la commission d'un délit puni d'emprisonnement peut demander qu'un avocat de son choix 
ou, si elle n'est pas en mesure d'en désigner un, qu'un avocat commis d'office par le bâtonnier: 

1 ° L'assiste lorsqu'elle participe à une opération de reconstitution de l'infraction ; 

2° Soit présent lors d'une séa nce d'identification des suspects dont elle fa it partie. 

La personne est informée de ce droit avant qu'il soit procédé à ces opérations. 

L'avoca t désigné peut, à l'issue des opérations, présenter des observations écrites qui sont jointes à la procédure. Il 
peut directement adresser ces obser'vations ou copie de ce lles-ci au procureur de la République . 

Lorsque la victime ou le plaignant participe à ces opératiorrs, un avocilt peut également l'assister dans les conditions 
prévues à l'article 61-2. 



Université du Sud Toulon Var 
Année universitaire 2016-2017 

UFR de droit-Toulon 

EPREUVE DE PROCEDURE PENALE (Hors TD) 

V~J 
Ec..ù~J·~ 

MASTER 1 Personne et procès 
Geneviève Dorvaux 

2 heures. 
Code non autorisé. 

TRAITEZ AU CHOIX L'UN DES SUJETS SUIVANTS 

- Les caractères du Ministère public 

ou 

- Le principe de saisine « in rem» du juge 
d'instruction 
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UFR de droit-Toulon 

EPREUVE DE PROCEDURE PENALE (hors TD ) 

MASTER 1 Personne et procès 
2ème session 1 er semestre 

Geneviève Dorvaux 

2 heures. 
Code non autorisé. 

TRAITEZ AU CHOIX L'UN DES SUJETS SUIVANTS 

- Les sources de procédure pénale 

ou 

- L'enquête de flagrance 



UNIVERSITE de TOULON 
Faculté de Droit 

PENOLOGIE 

Année d'étude: Master 1 - Personne et procès 
Année universitaire: 2016-2017 Cl er semestre) 
Cours de: Mme BOUCHARD Valérie 
Examen: Session de Décembre 2016 

SUJET: 

Au titre de la peine prononcée, quel est le régime répressif réservé au délinquant 

récidiviste et quels sont les régimes préventifs qui le complètent? 

PS : Aucun document n'est autorisé. 



UNIVERSITE de TOULON 
FACULTE de DROIT 

PENOLOGIE 

Année d'étude : Master 1 - Personne et procès 
Année universitaire: 2016-2017 (1 er semestre) 
Cours de: Mme BOUCHARD Valérie 
Examen: Session de Juin 2017 

SUJET: 

Au titre de la peine exécutée, quelles sont les causses de suspension A POSTERIORI de 

la sanction pénale '! 

PS : Aucun document n'est autorisé. 



UNIVERSITE DE TOULON 

FACULTE DE DROIT 

DROIT INTERNATIONAL PRIVE 

Master 1 Personnes et procès & Master 1 Entreprise et patrimoine 

Examen de décembre 2016 .5etnetJ. t"e ~ 
(2 heures) U E 3 E"Ct...J E" ~. b 

". ?A'/Ar-J . 
1) Le juge doit-il appliquer d'office la règle de conflit désignant une loi étrangère? 

(rappelez l'évolution de la position de la Cour de cassation) (3 points). 

2) L'attribution et l'acquisition de la nationalité française (7 points). 

3) Donald, un ressortissant américain résidant en France vous sollicite pour savoir 

quelle(s) IOi(s) sera/seront applicable(s) en cas de litige portant sur: 

-son futur mariage, organisé à Paris, avec Hillary - une citoyenne canadienne­

(condition de fond, conditions de forme, effets du mariage). La réponse serait-elle 

différente s'ils contractent un PACS ? 

-le régime matrimonial 

-l'adoption d'un enfant français effectuée à la suite de leur mariage 

-leur éventuel divorce 

-Par ailleurs, alors que Donald marchait dans une rue de Rome, où il passait quelques 

jours de vacances, un pot de fleur lui est tombé sur la tête. Cette chute est sembie-t-il 

due à la maladresse de Silvio, un ressortissant italien. Deux semaines après les faits, 

Donald souhaite savoir quelle loi s'applique au litige qui l'oppose à Silvio. 

Au début de votre réponse à la question 3, veuillez rappeler le raisonnement, devant 

être adopté par la juridiction française saisie, pour parvenir à identifier la/les loi(s) 

applicable(s) (10 points). 

AUCUN DOCUMENT N'EST AUTORISE 



Droit de la fonction publique 

Cours de Virginie Donier 

Ml Carrières publiques - Ml Personne et procès 

Université de Toulon - Faculté de droit 20162017 semestre 2 

Epreuve avec TO - 3 H 

Dissertation: 

Quelle est la place du principe d'égalité dans le droit de la fonction publique? 

1" 



Ml carrières publique - Ml personnes et procès 

session 2 ~ I~. a:, 14 . 

Droit de la fonction publique - avec TD 

Cours de Virginie Donier 

Durée de l'épreuve: 3h 

Aucun document autorisé 

Sujet de dissertation: 

Quelles sont les mutations qui affectent la fonction publique à la 

française? 



Ml carrières publique - Ml personnes et procès 

session 2 b ~ 20 \.j -
Droit de la fonction publique - sans TD 

Cours de Virginie Donier 

Durée de l'épreuve: 2h 

Aucun document autorisé 

Sujet de dissertation: 

Qu'est-ce qu'un fonctionnaire? 

.. . 
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